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Projet de discours

Monsieur le Ministre, 

Mesdames et messieurs les parlementaires européens, 

Mesdames et messieurs les parlementaires nationaux, chers collègues, 

Notre commission a répondu en octobre à la consultation de la Commission européenne sur le bilan à mi-parcours de la stratégie Europe 2020.  

Je me réjouis de pouvoir partager avec vous aujourd’hui les réflexions issues de ce travail, et je remercie la présidence italienne de m’en avoir donné l’occasion. 

[bookmark: _GoBack]Je m’en réjouis d’autant plus que le principal constat auquel notre commission a abouti est celui de l’insuffisante appropriation des objectifs d’Europe 2020 par les parties prenantes. La COSAC ne tombe pas dans cet écueil, bien au contraire. Depuis 2010, la stratégie Europe 2020 a été abordée de manière quasi-systématique au cours de nos réunions. 

Je tiens également à féliciter la présidence italienne de l’excellent travail qu’elle a accompli en ce sens, en demandant à toutes les formations concernées du Conseil de dresser un bilan de la mise en œuvre d’Europe 2020 dans leurs domaines respectifs. 



Quel est le bilan à mi-parcours que notre commission fait de cette stratégie ?

Tout d’abord le principe même d’une stratégie ne doit pas être remis en cause. Il est essentiel que les pays de l’Union s’accordent sur les priorités de leur action collective, dans la durée. 

Sur le plan de la méthode, la stratégie Europe 2020 a su tirer des leçons de l’échec de la stratégie de Lisbonne. 

Alors que la multiplicité des objectifs avait été unanimement identifiée comme l’une des raisons de l’échec de la stratégie de Lisbonne, les cinq objectifs chiffrés d’Europe 2020 sont clairs et répondent aux enjeux auxquels l’Union européenne doit faire face aujourd’hui. 

Sur le plan des résultats, la mise en œuvre de cette stratégie Europe 2020 est en revanche très décevante. 

En matière de pauvreté et d’emploi, je ne pense pas vous surprendre en vous disant que le bilan à mi-parcours d’Europe 2020 est catastrophique. 

Un chiffre parle de lui-même : le nombre de personnes exposées au risque de pauvreté dans l’Union est passé de 114 millions en 2009 à 124 millions en 2012. Europe 2020 prévoit que ce chiffre diminue de 20 millions d’ici 2020.   

En matière de recherche et développement l’objectif symbolique de 3% a très peu de chances d’être atteint. 

Evidemment, le contexte macro-économique n’est pas favorable à la réalisation de ces objectifs. Ces objectifs restent cependant nécessaires et il ne faut pas les revoir à la baisse : l’Europe a plus que jamais besoin d’un cap, d’une stratégie de développement réaliste mais ambitieuse. 

Toutefois, les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre d’Europe 2020 ne sont pas seulement dues à des éléments conjoncturels, et c’est sur ce point que je souhaite insister. 
Tout d’abord, cette stratégie manque de visibilité, plus encore que la stratégie de Lisbonne. La stratégie Europe 2020 est d’ailleurs souvent confondue avec le programme « Horizon 2020 » ou encore même parfois avec les objectifs « 20/20/20 » du premier paquet énergie-climat. 

Surtout, comme je l’ai évoqué en introduction, la stratégie Europe 2020 n’a pas fait l’objet d’une véritable appropriation par les parties prenantes. 

J’ai été frappée de constater que lors de la présentation du fameux plan d’investissement la semaine dernière, le Président de la Commission européenne n’a pas mentionné de manière explicite la stratégie Europe 2020 – même si les priorités définies pour le fléchage de ces investissements la rejoignent. 

Il est également révélateur de regarder de près les programmes nationaux de réforme, qui détaillent les politiques publiques projetées par les Etats pour atteindre les objectifs d’Europe 2020. 

En examinant ces programmes nationaux de réforme, il apparait de manière assez nette qu’ils sont bien plus une justification « ad hoc » des réformes menées que le résultat d’une prise en compte en amont de la conception des politiques publiques des objectifs fixés. 

Le peu de référence à « Europe 2020 » dans les recommandations de la Commission européenne sur le dernier programme de réforme de la France, dans lequel les objectifs en matière de lutte contre le changement climatique et contre la pauvreté ne sont même pas cités, est également symptomatique. 

Enfin, l’attention médiatique et le suivi parlementaire consacrés à ces programmes sont sans commune mesure avec ceux dont bénéficient les programmes de stabilité, alors qu’ils sont présentés en même temps dans le cadre du semestre européen. 

En effet, les objectifs budgétaires ont pris le pas sur les objectifs d’Europe 2020. Pourtant, la consolidation budgétaire ne doit être qu’un moyen de parvenir à une croissance «  intelligente, durable et inclusive » : elle n’est pas une fin en soi. 

Une consolidation budgétaire faite sans avoir en tête ces objectifs risque de nuire à la croissance potentielle de l’Union. Pour s’en convaincre, il suffit de regarder le niveau de dépenses de recherche dans les pays qui ont dû réduire de manière conséquente leur déficit budgétaire. 

Une piste intéressante a été esquissée lors de la présentation du plan d’investissement de 315 milliards d’euros : la contribution des Etats membres aux capitaux du nouveau Fonds européen pour les investissements ne serait pas prise en compte dans le calcul de leur déficit public. 

Il faut profiter de cette brèche, en demandant à ce qu’une place particulière soit faite, notamment dans le calcul des fameux 3% de déficit, aux dépenses «  Europe 2020 » assumées par les Etats. Soustraire ces dépenses du calcul des déficits budgétaires placerait ces objectifs au cœur de l’action européenne de façon concrète, au-delà des déclarations de bonne volonté. 

Enfin, débattre d’Europe 2020, c’est aussi réfléchir aux sentiers à prendre pour que l’Europe trouve le chemin de la croissance « intelligente, durable et inclusive » que nous appelons tous de nos vœux. 

Notre commission croit fermement que la croissance « inclusive » se fera grâce à la construction d’une véritable Europe sociale, en mettant en œuvre la Garantie emploi jeunes, en instaurant le principe d’un salaire minimum européen différencié par pays et en augmentant les moyens de l’Union dédiés à la lutte contre la pauvreté. 

Il est également urgent de mieux valoriser les « biens publics européens ». Car, qu’il s’agisse de la lutte contre le changement climatique, de l’indépendance énergétique ou de la recherche, ces biens publics profitent à tous, même s’ils ne sont payés que par certains. C’est pour cela que nous souhaitons notamment la mise en place d’une Communauté européenne de l’énergie.
	
Mais tout cela restera un vœu pieux si l’on ne donne pas à l’Union européenne les moyens d’agir, notamment en matière budgétaire. 

Notre commission a ainsi regretté que les chefs d’Etat et de gouvernement s’entendent sur un cadre financier pluriannuel pour 2014-2020 en net retrait par rapport aux propositions initiales.  

Le plan d’investissement proposé la semaine dernière va dans le bon sens, et identifie des priorités pertinentes – comme les réseaux à haut débit ou l’efficacité énergétique. Il est toutefois loin d’être suffisant pour soutenir des objectifs aussi ambitieux que ceux d’Europe 2020. 

Mettre l’accent sur la stratégie Europe 2020, c’est contribuer à donner une image positive et optimiste de l’Europe : je crois que nous en avons besoin. 
Je vous remercie de votre attention.
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